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Septembre 2014 (France) : Le 
nombre des lettres de rappel et mises 
en demeure adressées aux contribua-
bles particuliers sont passées en deux 
ans de 4,5 millions à près de 10 
millions (info Le Monde). 
16 septembre 2014 (monde) : 
L’OCDE, mandatée par le G20, publie 
le premier volet de son plan BEPS (base 
erosion and profit shifting – détails en p.2) 
dont les propositions pourraient 
véritablement donner un coup de jeune 
à la coordination des États dans la lutte 
contre l’optimisation fiscale agressive. 
22 septembre 2014 (monde) : les 
Etats-Unis prennent un train de me-
sures pour freiner les pratiques de cor-
porate inversion, une pratique consistant 
à délocaliser le siège social d’une entre-
prise pour échapper au régime d’impo-
sition américain, très contraignant. 
22 septembre / 8 octobre 2014 
(Suisse) : la Suisse annonce d’abord la 
réforme de son régime d’imposition 
des sociétés. Fini notamment le taux 
d’imposition réduit réservé aux 
multinationales. Mais d’autres mesures 
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d’attractivité fiscale sont aussi prévues 
en remplacement... Puis le 8 octobre 
2014, le Conseil fédéral Suisse annonce 
officiellement vouloir renoncer au 
secret bancaire d’ici à 2018. Un pas 
immense, même si ce n’est que le 
début du processus législatif. 
8 octobre 2014 (France) : la DG du 
Trésor publie pour la première fois un 
bilan des politiques fiscales. Il permet 
de juger de l’impact global des mesures 
fiscales prises en 2013 et 2014. 1,35 
millions de foyers fiscaux sont devenus 
imposables à l’impôt sur le revenu. Ces 
mesures ont rapporté 8Mds€ 
supplémentaires. Les 20% des plus 
hauts revenus ont payé 75% de la note.  
16 octobre 2014 (France) : le gou-
vernement décide de moduler les 
allocations familiales selon le revenu.  
Octobre 2014 (France) : le cabinet 
Fidal publie un rapport comparatif sur 
la fiscalité immobilière. La France est 
championne d’Europe avec par 
exemple des prélèvements (divers) de 
58 000 € sur 10 ans pour un logement 
acquis neuf 200 000 € et loué. C’est 
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32% de plus qu’en Grande-Bretagne et 
45% de plus qu’en Allemagne. 
29 octobre 2014 (Monde) : accord 
historique entre 49 pays (dont le Lux-
embourg) pour l’échange automatique 
de données fiscales. Une cinquantaine 
de pays devraient suivre bientôt. 
5 novembre 2014 (France) : L’air 
de rien… une nouvelle taxe sur les 
parkings annexés aux bureaux et « une 
taxe additionnelle à la taxe foncière sur 
les propriétés bâties et à la cotisation 
foncière des entreprises » sont adoptées 
pour un produit attendu de 140 
millions d’euros par an. 
7 novembre 2014 (monde) : 
Publication du LuxLeaks par 40 médias 
étrangers qui dénoncent, preuves à 
l’appui, les pratiques fiscales douteuses 
de l’administration fiscale  Luxembour-
geoise pour attirer les entreprises. 
Déclarations hallucinantes du ministre 
des finances du Luxembourg qui parle 
de « patrimoine national » à propos de 
ces pratiques. En vérité, ce « scoop » 
était déjà sorti dans l’indifférence il y a 
deux ans. 
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Le chiffre du mois 
37 % des Français pensent que les 
personnes qui vivent dans la pauvreté 
n’ont pas fait d’effort pour s’en sortir, 
contre 25% en 2009 (source : CREDOC) 

Tampon de l’administration fiscale luxembourgeoise mise en cause le 7 novembre 2014 dans le « LuxLeaks » 
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Enseignement et recherches – mon actualité 

Contact : Philippe Liger-Belair, philippe.ligerbelair@ens-lyon.fr, tel. +33.7.81.30.00.53 – newsletter disponible en anglais 

  

Point sur la campagne d’entretiens 
lancée en 2013 

Je mène depuis douze mois une campagne 
d’entretiens à Luxembourg, en Belgique, 
et en France. Je terminerai à Londres en 
janvier, avec finalement une cinquantaine 
d’entretiens menés. Les enquêtes sociolo-
giques qui ont fait date depuis un siècle 
(dans des domaines très différents toute-
fois) s’appuient souvent sur une trentaine 
d’entretiens. J’ai là un matériel immense 
et riche. Merci à ceux qui ont bien voulu 
participer directement ou en me recom-
mandant. Bien que la campagne se 
termine, notez : 
- Appel aux volontaires pour Londres. 

J’y serai du 13 janvier au 16 janvier. Je 
recherche principalement des financiers 
et des spécialistes de la fiscalité, ainsi que 
des personnes à haut revenu. 

- Bien sûr, même une fois la campagne 
finie, je serais très heureux d’enrichir 
mon corpus d’entretiens. N’hésitez pas à 
parler de mon travail autour de vous.  
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 24 novembre 2014 : Journée d’étude 
« Fraude et évasion fiscale » à 
l’université Lille 3. Cette journée dont 
l’initiative revient à l’institut de 
recherches historiques du septentrion 
(IRHiS) affilié au CNRS, rassemblait 
des historiens venus écouter des 
sociologues, des économistes, des 
philosophes et des historiens bien sûr. 
Deux interventions remarquées : 
Alexis Spire sur la question de la 
pénalisation de la fraude fiscale au XXe 
siècle. Et Romain Huret, directeur 
d’étude à l’EHESS sur le procès  pour 
fraude fiscale entre 1933 et 1941 
d’Andrew W. Mellon (ancien 
secrétaire d’État au Trésor 
Américain). Édifiant d’actualité après 
les affaires Thévenoud et Cahuzac. 
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Conférences 

Point sur mes recherches théoriques 

Avec l’aide de Dominique de Courcelles 
(Ecole Normale Supérieure de Lyon) et de 
Marc Leroy (Université de Reims-Cham-
pagne), mes directeurs de thèse, j’avance 
aussi sur l’étude théorique de mon sujet : 
éthique, justice sociale et fiscalité. 
Depuis septembre, j’ai commencé à rédi-
ger des parties et j’ai ouvert le travail 
pluridisciplinaire à travers plusieurs 
champs : analyse économique de l’impôt et 
de l’optimisation fiscale ; réflexions philo-
sophiques et théoriques sur la justice (chez 
Aristote, Kant, Rawls etc.) ; début de 
l’analyse sociologique sur les valeurs. 

Côté enseignement… 

Depuis le 1er septembre, je suis ATER 
(assistant temporaire d’enseignement et de 
recherche) à Sciences Po Lille. Il s’agit 
d’un statut idéal qui me laisse beaucoup de 
temps pour mes recherches. 
Coming soon: je prévois d’enrichir mes 
enseignements par des cours en anglais. 
J’essaye de prévoir un module de 
sociologie et un module d’économie à 
partir de septembre 2015. A confirmer. 

Deux conseils de lectures tirés de mes 
recherches du trimestre : 

• Pour commencer, une nouvelle 
collection plutôt qu’un livre : la 
collection « Raconter la vie » (Seuil). 
Des dizaines de petits livres de 70 
pages, 5€90 chacun, racontant sans fard 
la vie de français « normaux » : 
infirmière, juge, chercheur au CNRS, 
traducteur, contrôleur des impôts… 
des dizaines de parcours, bien écrits. 
Cette collection a été imaginée et est 
dirigée par P. Rosanvallon,  professeur 
au Collège de France, historien et 
sociologue. Il complète ainsi par des 
récits de « la vraie vie » son autre 
collection, « La République des idées » 
(Seuil), plus intellectuelle. Il résume 
son projet en l’appelant le Parlement des 
invisibles. C’est facile à lire, très 
intéressant et enrichissant. 

• Les fondements philosophiques du 
libéralisme, 2002, de Fransisco Vergara 
(La Découverte). Enfin un auteur qui 
cite Adam Smith… et qui l’a lu ! 
Rigoureux mais sans « jargonnage », ce 
livre se plonge dans les philosophies de 
Hume, Smith, Kant, Turgot, Bentham, 
Hayek et d’autres pour expliquer le 
monde économique d’aujourd’hui. 
Éclairant. 

Lectures 

Billet 
Ils sont légions… Je renonce donc à 
énumérer dans la section « Actualité fiscale » 
(p.1) les politiques inquiétés voire mis en 
examen depuis septembre dans des affaires 
d’évasion ou de fraude fiscale : Les époux 
Balkany ; L. Degauchy, député UMP ; P. 
Marini, sénateur UMP ; G. Carrez, président 
de la Commission des finances de 
l’Assemblée Nationale ; B. Brochand, député 
UMP ; Bruno Sido, sénateur UMP ; F. 
Lamdaoui, conseiller de F. Hollande… à qui 
il faut ajouter les anciens ministres ou 
secrétaires d’État poussés à la démission : J. 
Cahuzac, Y. Benguigui et T. Thévenoud. Le 
politique aura bien du mal à dénoncer les 
multinationales pour leurs pratiques 
d’optimisation fiscale agressives, certes, mais 
légales… elles. 
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LES INDÉGIVRABLES PAR GORCE

N
ul n’a mieux évoqué ses racines,
son idéal et son destin que Charles
de Gaulle lui-même : « Toute ma
vie, je me suis fait une certaine idée

de la France. » L’incipit de ses Mémoires dit
tout, au mitan de son existence, de l’adoles-
cent élevé dans la religion catholique et 
l’amour de son pays ; de l’officier valeureux 
de 14-18 ; de son entêtement et de son échec à 
renouveler, dans les années 1930, la doctrine 
militaire de la France ; de l’appel du 18-Juin ; 
de sa volonté farouche, la victoire acquise, de 
redonner à sa patrie son éclat d’antan. 

Cette « idée » ne l’a jamais quitté. Eloigné du
pouvoir, elle lui a évité les compromis. Re-
venu à la tête du pays, elle lui montre le cap. 
Les élus de tous bords qui se pressent autour 
de sa tombe le jour anniversaire de sa mort
– le 9 novembre – dans le petit cimetière de 
Colombey-les-Deux-Eglises (Haute-Marne), 
saluent le chef de la France libre et l’homme 
d’Etat, oubliant le verdict de Mai 68 : le héros
avait fait son temps. L’homme n’en suscite 
pas moins une nostalgie très actuelle, sa sta-
ture, des comparaisons peu flatteuses pour 
les élus d’aujourd’hui.

Auréolé de la croix de guerre, le capitaine de
Gaulle en impose dans les années 1920 par sa 
superbe. Il a pour protecteur Philippe Pétain,
qui commandait le régiment d’Arras où il a été
affecté à sa sortie de Saint-Cyr en 1912. Le ma-
réchal est de ceux, désormais, qui font et dé-
font les carrières. Il pousse celle de son pro-
tégé, jusqu’à leur brouille en 1938.

Rejeté par ses pairs, de Gaulle ne trouve pas
davantage d’appuis parmi les élus. Seul 
l’écoute Paul Reynaud, à la tête du gouverne-
ment depuis le 21 mars 1940. Le 18 mai, alors
que la défaite approche, il confie à Pétain la vi-
ce-présidence du Conseil. Et, le 5 juin, sans se
soucier de la contradiction, nomme de Gaulle
sous-secrétaire d’Etat au ministère de la dé-
fense nationale. L’armée française s’effondre. 
Epuisé nerveusement, Reynaud démissionne.
Le 17 juin 1940, le président de la République,
Albert Lebrun, le remplace par Pétain qui de-
mande aussitôt l’armistice. Quelques heures 
auparavant, de Gaulle s’est envolé pour Lon-
dres où il lance le lendemain, au micro de la
BBC, un appel à la « résistance ». Son entrée 
dans l’Histoire, l’origine du mythe.

Mais, pendant deux ans, de Gaulle est seul
ou presque. Les élites françaises lui tournent 
le dos. Une poignée seulement de Français se 
lancent à ses côtés dans la reconquête. Il con-
sacre les années suivantes à son grand des-
sein : participer avec les Alliés aux opérations
militaires afin de figurer le moment venu du
côté des vainqueurs.

UNE REVANCHE ÉCLATANTE
Le 25 août 1944, à l’Hôtel de Ville de Paris, il
triomphe, acclamé, inspiré : « Paris outragé !
Paris brisé ! Paris martyrisé ! Mais Paris li-
béré ! » La tâche du chef du gouvernement
provisoire est immense. Par-dessus tout, de 
Gaulle entend que la France retrouve son
« rang ». Elle n’a pas été invitée à Yalta, en

Crimée, où Roosevelt, Churchill et le Soviéti-
que Joseph Staline se réunissent début 1945 
pour parler de l’après-guerre. Mais le pre-
mier ministre britannique, qui craint de se
retrouver isolé en Europe face à l’URSS, a be-
soin de la France. Il sait se montrer persuasif.
Les vainqueurs accordent à Paris une zone
d’occupation en Allemagne et un siège de
membre permanent du Conseil de sécurité
au sein de l’Organisation des Nations unies
qui naîtra bientôt. De Gaulle a gagné sur
toute la ligne.

Comment redescendre des cimes ? Il quitte
le pouvoir en janvier 1946, persuadé que les 
événements l’y rappelleront bientôt. De
Gaulle s’enferme à Colombey.

Le 13 mai 1958, les partisans de l’Algérie fran-
çaise soutenus par l’armée s’emparent des le-
viers à Alger et lui donnent enfin raison. Les
« hommes de la IVe » ont le choix : faire appel
à de Gaulle ou subir la loi des paras. La revan-
che est éclatante pour le reclus de Colombey
qui, investi légalement président du Conseil, 
le dernier de la IVe République, crie à la foule 
algéroise : « Je vous ai compris ! », ce qui ne 
veut pas dire, pour qui a l’ouïe fine : « Je suis 
d’accord avec vous. » Revenu au pouvoir sur ce
malentendu, de Gaulle, après quelques mois
d’hésitation, abat son jeu : l’Algérie sera indé-
pendante.

Nouvelle République, la Ve du nom, nouvelle
Constitution. La République gaullienne ne 
brillera plus jamais d’un tel éclat qu’en 1962
où la guerre d’Algérie prend fin ; où de Gaulle 

en appelle au peuple et terrasse ses adversai-
res ; où il noue des liens indéfectibles avec 
l’ennemi héréditaire, l’Allemagne ; où l’écono-
mie est à son pic. En revenant au pouvoir, il a 
fait le choix du libre-échange et de l’Europe
pour la relancer. Date aussi de 1962 la mise à
flot de la politique agricole commune, au 
grand bénéfice de la France, plus rurale que 
ses partenaires. Les dix premières années de 
la République gaullienne sont une période bé-
nie pour les Français, qui s’enthousiasment 
pour l’avenir et croient au progrès.

L’HUMILIATION DE 1965
L’année 1965 marque un tournant. De Gaulle
n’est pas éternel et il a rempli sa mission, com-
mence-t-on à entendre. Il choisit, malgré ses
75 ans, de solliciter un nouveau mandat de
sept ans lors du premier scrutin présidentiel 
arbitré par le peuple. Humiliation inattendue,
il doit subir l’épreuve d’un second tour face à
l’étoile montante de la gauche, François Mit-
terrand. Il s’en console en multipliant les 
coups d’éclat sur la scène mondiale, contre les
Etats-Unis surtout.

La crise de mai 1968 le laisse désemparé. Il la
surmonte avant de poser, comme on joue à la
roulette russe, la question de confiance aux 
Français. Il perd le référendum et s’en va. Re-
tour à Colombey. Il meurt brutalement dix-
huit mois plus tard, sans héritiers politiques,
quoi qu’en disent ceux qui, depuis, se sont ré-
clamés de lui. p

bertrand le gendre

De Gaulle : le mythe, la grandeur, l’héritage

LETTRE DE MOSCOU | par isabelle mandraud

Visite guidée en petite Eurasie

L’
Union eurasienne, chère à Vladi-
mir Poutine, existe. Elle a son siège
dans un nouveau quartier d’affai-
res de la capitale russe qui a

émergé entre la gare Empire de Paveliets (où
les Moscovites se sont recueillis devant la dé-
pouille de Lénine en 1924) et la rotonde mo-
derne de l’Ensemble philharmonique de 
Moscou. Au fronton de la porte d’entrée de la
rue Letnikovskaya, trois lettres dorées évo-
quent un acronyme étrangement familier.

La Commission économique euroasiatique
se décline ainsi, CEE en français, ou EEC en 
anglais. Du moins, est-ce son nom pour le
moment, car, le 1er janvier 2015, la CEE devrait
se transformer en Union économique euroa-
siatique, puis, à terme, en Union eurasienne 
tout court ou… UE. L’immeuble, tout en
verre, est neuf. Il n’a pas d’histoire, mais un
avenir à construire. Un millier de fonction-
naires russes y travaillent sous statut inter-
national. Comme à Bruxelles.

Passé le seuil, un badge récupéré, il faut se
plier au contrôle des sacs, et franchir diffé-
rents sas à scanner individuel avant de pou-
voir accéder aux étages. Il y en a onze en tout,
et une foule de départements à chaque ni-
veau : les statistiques sont logées au 
deuxième, les services juridiques au qua-
trième, la « régulation antimonopole » et la

concurrence au sixième, l’industrie et la po-
litique agricole au huitième… Arrêt au neu-
vième : « Développement de l’intégration et 
macroéconomie ». C’est là, au bout de longs
couloirs déserts, de couleur crème et briqués
comme un sou neuf, que nous attend Ta-
tiana Valovaya, membre du conseil d’admi-
nistration de l’organisation avec rang de mi-
nistre.

LE GRAIN DE SABLE UKRAINIEN
Trois drapeaux, fichés devant la porte de son
immense bureau, se serrent les uns contre
les autres : Kazakhstan, Russie et Biélorussie.
A eux trois, ces pays comptent un nombre
d’habitants moins important que la popula-
tion de l’Allemagne, la France et l’Espagne
réunis, mais sur un territoire treize fois plus 
grand. Le trio s’est uni le 29 mai à Astana, la 
capitale kazakhe. « Le traité qui a été signé est
l’équivalent de celui de Rome ou de Maastricht
pour l’Europe, affirme Mme Valovaya. Mais 
chez nous, concède-t-elle, il a fallu au préala-
ble une centaine de traités internationaux. »
Le premier date de 1995.

Conçu comme un vaste espace économi-
que et commercial susceptible de concurren-
cer l’Europe, le projet a été transformé en
machine de guerre par Vladimir Poutine dès
son accession au pouvoir, pour pallier la dis-

parition de l’ensemble soviétique qualifié de
« plus grande catastrophe géopolitique » du
XXe siècle. En 2000 était ainsi créée la pre-
mière marche, la Communauté économique
euroasiatique avant qu’elle ne se transforme
en club des futurs adhérents.

A l’époque, l’Ukraine, comme l’Arménie,
avait rang d’observateur, et tout allait bien. 
Premier ministre en 2011, le temps d’un
échange de rôles avec Dmitri Medvedev, Vla-
dimir Poutine décrivait alors l’alliance
comme « une association supranationale
puissante ». Les barrières douanières des
pays étaient allégées pour les marchandises,
à l’exception des hydrocarbures.

La suite, c’est Mme Valovaya qui la raconte à
sa manière, calée sur un canapé vert tilleul.
Experte dans la connaissance des rouages de
l’Union européenne, qu’elle a observés de 
près en mission à l’ambassade de Russie à
Bruxelles, elle précise tout net : « Nous ne re-
créons pas l’URSS, même du point de vue éco-
nomique. La base, c’est l’économie de marché.
Et si nous devons comparer l’Union eura-
sienne à quelque chose, c’est bien avec l’Union
européenne. »

Sauf que le Kremlin n’avait pas prévu le
grain de sable ukrainien, attiré par les lumiè-
res de l’autre Union. Et soudain, dans le récit,
l’Ukraine devint… l’Angleterre. « L’Ukraine a 

beaucoup participé aux travaux, et je lui en suis
reconnaissante, s’anime la responsable russe. 
Vous savez, l’Ukraine c’est un peu la Grande-
Bretagne pour l’Union européenne, c’est aussi 
difficile… un pays économiquement développé 
mais avec une économie multisectorielle. »

« Au début, poursuit Mme Valovaya en convo-
quant l’histoire à la barre des témoins, la
Grande-Bretagne a pensé qu’elle ne participe-
rait pas à l’aventure européenne, car son éco-
nomie était alors tournée essentiellement vers
la communauté anglo-saxonne, Etats-Unis
compris. Puis, au début des années 1960, elle a
repensé sa politique mais de Gaulle a mis son
veto – justifié car, la Grande-Bretagne, avec sa
vision de l’intégration européenne, aurait
posé de grands problèmes. Finalement, elle est
entrée en 1973, et aujourd’hui elle a toujours
des doutes. Nous, avec l’Ukraine, c’est la 
même chose. »

Les « doutes » ont cependant pris une
autre tournure. Et, neuf étages plus bas, l’on
quitte le bâtiment désœuvré et morose de 
cette petite Eurasie inachevée (que devrait
toutefois rejoindre sous peu l’Arménie) avec
l’annonce de l’intensification des combats
dans l’est de l’Ukraine et l’arrivée de chars
non identifiés. p

mandraud@lemonde.fr
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PAR POUTINE

Quand le sport était rouge

adrien pécout

L
e sport doit-il s’abstenir de tout enga-
gement ? Alors que la charte olympi-
que préconise l’apolitisme, en France,
la Fédération sportive et gymnique du

travail (FSGT) cultive sa singularité militante. 
Pour célébrer ses 80 ans, cette organisation 
omnisports se raconte à présent dans le livre 
La FSGT, du sport rouge au sport populaire. 
L’ouvrage consiste en un recueil d’articles déjà
parus dans Sport et plein air, son mensuel, puis
revus et augmentés sous la direction d’Hervé 
Brezot.

Sport rouge ? Sport populaire ? Le terme va-
rie au gré des décennies. Spécialiste de l’his-
toire des mouvements sociaux à Paris-VIII, 
Danielle Tartakowsky rappelle dans sa préface
le contexte initial. Le 24 décembre 1934, à Pa-
ris, la FSGT naît d’une fusion « avant-gar-
diste ». D’un côté, les 12 000 communistes de
la Fédération sportive du travail. De l’autre, les
6 000 socialistes de l’Union des sociétés spor-
tives et gymniques du travail.

Par-delà les divergences partisanes, tous se

rassemblent pour lutter, selon leurs propres
termes, contre « les menaces fascistes et les 
dangers de guerre » en Europe. Mais aussi 
pour montrer que le sport – activité de plus en
plus prisée – peut se pratiquer en France autre-
ment que sous la coupe de l’Eglise, du patronat
ou d’associations laïques.

PISTES D’ATHLÉTISME À L’USINE

De chapitre en chapitre, l’attrait principal ré-
side dans les documents d’archives exhumés. 
Ainsi, en 1936, ces photos prises au lendemain
de la victoire du Front populaire aux élec-
tions : le temps des grèves, les usines devien-
nent autant de pistes d’athlétisme. Ou encore 
ce cliché réalisé en 1945, à l’Hôtel de Ville de Pa-
ris : un panneau qui recense tous « les diri-
geants de la FSGT victimes du nazisme ».

Preuve que la Fédération sportive et gymni-
que du travail joue aussi le jeu de l’autocriti-
que, un article du recueil évoque son cadeau 
envoyé en 1949 pour le 70e anniversaire de Sta-
line, dont elle refuse à l’époque de dénoncer 
les persécutions. Ce sera un tableau plaçant 
côte à côte deux héros morts lors de la se-
conde guerre mondiale : Auguste Delaune, an-

cien secrétaire général « FSgétiste », et le cou-
reur de fond soviétique Séraphin Znamensky. 
Au sortir du conflit, sur la même ligne que le
PCF, la FSGT a donc choisi son camp. Celui de 
l’URSS. Estimant qu’elle dérogeait aux princi-
pes de neutralité, l’Etat la privera même de 
subventions entre 1952 et 1965, au point de 
menacer son existence.

Depuis, elle a su se réinventer. Son lien avec
la sphère politique semble moins organique,
quoique présent. Et plutôt que de « sport 
rouge », on parle maintenant de « sport popu-
laire », censé contribuer à l’émancipation de
tous. La fin du livre en atteste : opposition à 
l’apartheid en Afrique du Sud, coopération 
avec la Palestine, et développement en France,
dès les années 1970, de pratiques telle que la
lutte féminine, les cours de natation aux bé-
bés, ainsi que le football à 7 auto-arbitré. L’une
des disciplines les plus populaires, 
aujourd’hui, parmi ses 270 000 licenciés. p

La FSGT, du sport rouge 
au sport populaire
Sous la direction d’Hervé Brezot
La ville brûle/Sport et plein air, 231 p., 25 euros

« De Gaulle,
du rebelle à 
l’homme d’Etat »
« Ils ont changé 
le monde » (collection 
« Le Monde » 
Histoire), 6,99 €.
Prochain numéro : 
Joseph Staline, en vente 
jeudi 20 novembre

* Le Monde, 14 novembre 2014. Il s’agit ici 
évidemment de J.-C. Juncker, éclaboussé par le 
LuxLeaks, imaginé en audition devant le Parlement 
Européen. Mais on ne peut pas s’empêcher aussi de 
penser à J. Cahuzac, devant l’Assemblée Nationale.   

Bon à savoir 
Le projet BEPS (base erosion and profit 
shifting) de l’OCDE a été lancé à l’initia-
tive du G20 en 2013. Depuis, l’organisa-
tion fait l’état des lieux des pratiques d’op-
timisation fiscale pour faire ensuite des 
propositions de réforme des traités interna-
tionaux et des codes de bonnes pratiques. 
L’objectif est de réformer une vision dépas-
sée de la fiscalité internationale qui rend 
largement inefficace les efforts de coordina-
tion entre États. Je m’appuie sur ce travail 
d’audit des pratiques internationales pour 
présenter une analyse réaliste de 
l’optimisation fiscale dans mes recherches.  


